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Proposition de la commission Europe du Conseil supérieur de l’économie sociale et solidaire (CSESS), 

de contribution à la consultation de la Commission européenne
sur le marché unique.
Proposition n° 4 : La Commission et les Etats membres coopéreront pour poursuivre le développement du marché intérieur des services sur la base du processus d'"évaluation mutuelle" de la directive services, actuellement mis en œuvre par les États membres et la Commission. La Commission indiquera en 2011 et les mesures concrètes dans ce but, y compris dans le secteur des services aux entreprises.  
Le CSESS insiste sur l’importance que le cadre juridique européen assure la convergence des règles applicables dans les différents Etats membres afin d’éviter toute discrimination entre opérateurs. Les acteurs de l’ESS souhaitent donc que l’évaluation mutuelle de la directive « Services » permette d’établir un constat objectif sur la transposition des EM. 

Une évaluation conjointe du processus de transposition pour le champ des services sociaux s'avère nécessaire pour mesurer la cohérence des choix opérés, en particulier pour les champs de la petite enfance et des services à la personne.
Proposition n° 12 : La Commission adoptera en 2011 un plan d'action pour améliorer l'accès des PME aux marchés des capitaux. Il contiendra des mesures visant à améliorer la visibilité des PME à l'égard des investisseurs, à développer un réseau efficace de bourses ou des marchés réglementés spécifiquement dédiés aux PME, et à rendre plus adaptées aux PME les obligations de cotation et de publicité. 
La commission Europe du CSESS attire l’attention sur la nature spécifique des entreprises de l’ESS (coopératives, mutuelles, associations, fondation et entreprises sociales). Les critères d’éligibilité aux dispositifs mis en œuvre pour faciliter le recours aux capitaux et le développement des entreprises devront être davantage ouverts aux PME de l’ESS. Les caractéristiques propres de leur capital social et de leurs fonds propres doivent être prises en compte et la reconnaissance des outils existants comme les titres participatifs, les prêts participatifs et les fonds solidaires ou les prêts d’honneur doit être améliorée. La législation communautaire doit faire une large part au principe de proportionnalité dans les décisions qui seront prises.
Proposition n° 17 : Après l'évaluation en cours de la législation européenne des marchés publics, et sur la base d'une large consultation, la Commission fera au plus tard en 2012 des propositions législatives visant à simplifier et à moderniser les règles européennes pour rendre plus fluide l'attribution des marchés, et à permettre un meilleur usage des marchés publics en soutien à d'autres politique.
La double contribution économique et sociale de l’ESS devrait être mieux prise en compte dans les règles de marchés publics. La règle du « mieux disant » devrait être soumise à des critères mieux vérifiables.
Le CSESS souhaite que la Commission veille à ce que les clauses sociales soient maintenues (notamment les spécifications techniques relatives aux critères d'accessibilité pour les personnes vulnérables et handicapées et l'emploi des personnes rencontrant des difficultés d'insertion). 
Proposition n° 25 : La Commission s'engage à adopter d'ici 2011 une Communication accompagnée d'un ensemble d'actions sur les services d’intérêt général. 

Le CSESS soutient la proposition de la Commission, et rappelle son attachement à l'adoption d'un cadre européen juridique spécifique pour les SSIG, en particulier d'adaptation des règles communautaires relatives aux compensations de SIEG au vu du faible impact du secteur des SSIG sur les échanges intracommunautaires. Le CSESS soutient également la proposition de création d'un lieu pérenne interinstitutionnel de coordination et de suivi sur les SSIG, comme l'a proposé la présidence belge de l'UE lors du 3è Forum sur les SSIG, en octobre 2010. Plus globalement, le CSESS souhaite la mise en place d’une politique favorable au développement des SSIG sur l’ensemble des territoires de l’Union".
Proposition n° 29 : Sur la base de sa nouvelle stratégie pour la mise en œuvre effective de la Charte des droits fondamentaux par l'Union européenne, la Commission veillera à ce que les droits garantis par la Charte, y compris le droit de mener des actions collectives soient pris en compte. La Commission analysera au préalable et de manière approfondie, l'impact social de toutes les propositions de législations sur le marché unique. 
Le CSESS soutient la proposition de la Commission relative à l'impact social des législations. Il attire l'attention sur la pertinence de la méthodologie et des critères qui devront être retenus pour évaluer l'impact de ces législations, les aspects sociaux devant intervenir de façon transversale dans leur élaboration et leur mise en œuvre. 

Proposition n° 35 : La Commission assurera la mise en œuvre du cadre européen de qualifications en partenariat avec les Etats membres. Elle proposera une recommandation du Conseil pour promouvoir et valider la formation en dehors de l'école ("non formal and informal learning"). Elle proposera également la création d'un "passeport européen des compétences" qui permettra à chacun de détailler ses savoirs et ses compétences acquises tout au long de la vie. Elle établira une passerelle entre le cadre européen des certifications et la nomenclature des métiers ("occupations") en Europe. 

Le CSESS soutient une qualification intégrant les spécificités de l’ESS (gouvernance, modèle économique, ancrage territorial, utilité sociale). Les jeunes, les entreprises et acteurs de l’ESS (dont les membres élus des structures associatives), devraient être associés à cette démarche. Les métiers « spécifiques » de l’ESS devront être identifiés et la nomenclature, adaptée à ses métiers et à ses structures qui peuvent atteindre des tailles équivalentes à d'importantes PME. La nomenclature devrait aussi comporter les activités des bénévoles transférables en compétences « métiers ».
Proposition n° 36 : La Commission proposera une Initiative pour l'Entreprenariat Social en 2011, afin de soutenir et d'accompagner le développement de projets d'entreprise innovants sur le plan social au sein du marché unique en utilisant notamment la notation sociale, les labellisations éthiques et environnementales, la commande publique, la mise en place d'un nouveau régime de fonds d'investissement et la captation de l'épargne dormante. 

Le CSESS soutient cette initiative en rappelant que l’Entrepreneuriat social comprend les entreprises :
- à finalité sociale et sociétale s'inscrivant dans une démarche de développement durable ;
- dont le résultat est mis en réserve pour permettre le développement futur de ces entreprises et/ou redistribué aux membres ; 

- dont la finalité n'est pas la lucrativité ou le profit individuel ;
- dont la gestion économique, encadrée par les règles de solvabilité, se traduit dans une perspective à long terme, de promotion de la qualité de l'emploi et d'innovation sociale.

Il rappelle que les entreprises de l’ESS sont de véritables laboratoires d’innovation sociale.
Proposition n° 37 : Pour plusieurs raisons tenant essentiellement à la nature de son financement ou au choix des actionnaires ou parties prenantes qui soutiennent et accompagnent des projets à forte innovation sociale, économique et parfois technologique, l'économie sociale se structure à travers une variété de statuts juridiques distincts (fondations, coopératives, mutuelles, etc.). La Commission proposera des mesures qui permettront d'améliorer la qualité des structures juridiques concernées afin d'optimiser leur fonctionnement et de faciliter leur développement au sein du marché unique. 
Le CSESS est très attaché au maintien des structures juridiques existantes qui préservent la spécificité des entreprises de l’ESS (sociétés de personnes par rapport aux sociétés de capitaux). Il conviendrait de reprendre les travaux concernant les statuts européens de l’association et de la mutuelle (suspendus en 2006). Il apparait nécessaire pour les entreprises de l’ESS de pouvoir disposer de statuts juridiques transnationaux leur permettant de poursuivre leurs activités et de les développer en dehors des frontières nationales de manière conforme à leurs valeurs et leurs pratiques. Le statut de mutuelle européenne viserait ainsi à reconnaitre  le rôle des mutuelles dans une Europe sociale de marché et dans le contexte de solvabilité 2.  
Ces statuts devraient éviter l’écueil du statut de la coopérative européenne, dont la mise en œuvre est soumise à de multiples renvois aux législations nationales.
Proposition n° 38 : La Commission lancera une consultation publique (livre vert) en matière de gouvernance des entreprises. Elle lancera également une consultation publique sur les options possibles pour améliorer la transparence de l'information par les entreprises sur les aspects sociaux, environnementaux et le respect des droits de l'homme. Ces consultations pourront déboucher sur des initiatives législatives. 

Les structures de l’ESS ont répondu de manière dynamique à la consultation lancée récemment par la Commission sur la transparence et les informations extra-financières. Elles souhaitent être associées aux travaux que la Commission engagera à l’issue de ces réflexions. Il est important que les mesures prises tiennent compte du mode original de gouvernance de l’ESS dont le caractère démocratique – l’élection des dirigeants par les membres à la fois détenteurs du capital et clients ou fournisseurs ou salariés selon le principe « une personne, une voix » - assure l’efficacité et le contrôle.

Proposition n° 48 : La Commission renforcera la consultation et le dialogue avec la société civile dans la préparation et la mise en œuvre des textes. Une attention particulière sera apportée à la prise en compte des points de vue des consommateurs, des ONG, des syndicats, des entreprises, des épargnants, des utilisateurs et des collectivités territoriales dans les consultations préalables à l'adoption des propositions et notamment en ce qui concerne les travaux des groupes d'experts. 

La plupart des organisations de l’ESS sont fédérées au niveau national, sectoriel et européen et sont porteuses de dialogue social et de dialogue civil. Elles sont engagées dans un dialogue avec les institutions européennes et particulièrement le Parlement et répondent directement au processus de consultations de la Commission européenne dont elles se félicitent. 

Elles souhaitent cependant que la Commission prenne davantage en compte la représentativité de leurs positions. Il est hautement souhaitable qu’un lieu pérenne de travaux et réflexions avec les opérateurs puisse être mis en place sur le dossier des services sociaux d’intérêt général. 
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